
B

A

B
A

J

a

l
b

h
0

ARTICLE IN PRESSModele +
ANM-1170; No. of Pages 7

Bull Acad Natl Med xxx (xxxx) xxx—xxx

Disponible  en  ligne  sur

ScienceDirect
www.sciencedirect.com

RTICLE ORIGINAL

ien-être  et  bientraitance  des  animaux�

nimal  welfare  and  well-being

ean-Luc  Angota,  Serge  Georges  Rosolenb,∗

Conseil  général  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  des  espaces  ruraux,  ministère  de  l’Agriculture  et  de
a Souveraineté  alimentaire,  251,  rue  de  Vaugirard,  75015  Paris,  France
Institut  de  la  vision,  17,  rue  Moreau,  75012  Paris,  France

MOTS  CLÉS
Bien-être  animal  ;
Dispositifs  de
protection  ;
Réglementation
gouvernementale  ;
Normes  de
référence  ;
Évaluation  de
programme  ;
Législation
vétérinaire  ;
Une  seule  santé

Résumé  La  protection  animale  est  une  préoccupation  sociétale  croissante.  Elle  est  étroi-
tement liée  au  bien-être  humain,  c’est  pourquoi  émerge  le  concept  One  Welfare/Un  seul
bien-être,  partie  intégrante  de  celui  de  One  Health/Une  seule  santé.  Il  s’agit  d’un  sujet
complexe, notamment  du  fait  de  la  grande  diversité  des  espèces  animales  et  de  leurs  statuts.
La réglementation  européenne  en  matière  de  bien-être  animal  est  en  cours  de  révision.
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Summary  Animal  protection  is  a  growing  societal  concern.  It  is  closely  linked  to  human  well-
being, which  is  why  the  concept  of  One  Welfare  emerges,  integrated  into  that  of  One  Health.
This is  a  complex  subject,  particularly  due  to  the  great  diversity  of  animal  species  and  their
respective  status.  European  regulations  on  animal  welfare  are  currently  being  revised.
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a  présence  des  animaux  domestiques  est  à  l’évidence  béné-
que,  en  particulier  pour  les  enfants,  les  personnes  seules  ou
gées  et  les  handicapés.  De  nombreuses  études  l’attestent.
a  société  prend  conscience  de  l’importance  des  animaux
our  améliorer  le  bien-être  des  humains  mais  s’interroge
ussi  sur  le  bien-être  animal.  S’agissant  des  animaux  de
ente,  leur  bientraitance  dépend  largement  de  l’état  de
ien-être  de  l’éleveur.  Notre  société  accorde  de  plus  en
lus  d’importance  à  la  question  du  bien-être  des  animaux.
omment  définir  le  bien-être  des  animaux  qui  vivent  sous

a  dépendance  humaine,  les  animaux  de  compagnie,  les
nimaux  utilisés  à  des  fins  scientifiques  et  éducatives,  les
nimaux  de  zoo  et  les  animaux  d’élevage  ?

Grâce  à  Ngram  Viewer,  une  application  linguistique  de
oogle  qui  permet  de  suivre  l’évolution  de  la  fréquence
e  mots  ou  d’expressions  dans  les  sources  imprimées  au  fil
u  temps,  on  se  rend  compte  que  la  notion  de  « bien-être
nimal  » et  son  équivalent  anglais  « animal  welfare  » sont
tilisées  à  partir  des  années  1980  (Fig.  1).  En  anglais,  on  note
ne  montée  en  puissance  du  terme  « animal  rights  », qui
upplante  « animal  welfare  »,  à  partir  de  1983.  Cette  date
oïncide  avec  la  parution  des  premiers  écrits  du  philosophe
méricain  Tom  Regan  [1],  théoricien  des  droits  des  animaux
t  de  la  position  abolitionniste  [2].  Pourtant,  l’attention
ortée  au  bien-être  des  animaux  est  bien  plus  ancienne.

istorique

es  précurseurs  français

n  1777,  Claude  Bourgelat,  fondateur  des  écoles  vétéri-
aires  précise  dans  l’article  6  du  titre  11  du  règlement  de
elles-ci  que  :  « les  portes  des  Écoles  seront  sans  cesse
uvertes  à  tous  ceux  qui,  chargés  par  état  de  veiller  à  la
onservation  des  hommes,  auront  acquis  par  le  nom  qu’ils  se
eront  fait  le  droit  d’y  venir  interroger  la  Nature,  chercher
es  analogies  et  vérifier  des  idées  dont  la  confirmation  ne
eut  être  qu’utile  à  l’espèce  humaine.  On  ne  négligera  pas
u  surplus  de  prévenir  les  élèves  contre  le  préjugé  trop
ommun  que  tous  les  sacrifices  auxquels  on  se  livrera,  feront
utant  d’actes  de  cruauté  dont  l’humanité  doit  frémir  »
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6543565h/f227.
tem.r=Bourgelat%20reglemens%20des%20ecoles%20v%C3  %
9t%C3  %A9rinaires).

En  1797,  le  vétérinaire  François-Hilaire  Gilbert  [3],  un
es  plus  grands  savants  de  son  temps,  ami  de  Daubenton,
irecteur-adjoint  de  l’École  d’Alfort,  membre  de  l’Institut
ational  et  du  corps  législatif  de  la  première  République,
éclarait  :  « l’homme  doit  se  conduire  avec  les  animaux,  ses
ompagnons  de  travail,  comme  ce  qui  a  de  la  raison  avec  ce
ui  n’en  a  point  ».

En  1802,  l’Institut  national  lançait  un  concours  public
ur  le  thème  suivant  :  « Jusqu’à  quel  point  les  traitements
arbares  exercés  sur  les  animaux  intéressent-ils  la  morale
ublique  ?  Et  conviendrait-il  de  faire  des  lois  à  cet  égard  ?

’Institut  reçut  vingt-huit  dissertations,  rédigées  par  des
itoyens  connus  ou  anonymes  [4].  Ce  questionnement  pré-
ède  de  plus  d’une  vingtaine  d’années  le  « Martin’s  Act  » de
822,  loi  visant  à  empêcher  le  traitement  cruel  et  incon-
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enant  du  bétail,  et  la  création  de  la  « Society  for  the
revention  of  cruelty  to  animals  »,  en  1824  [5].

Rappelons  qu’en  1789,  le  philosophe  et  théoricien  anglais
érémy  Bentham  avait  écrit  dans  An  introduction  to  the
rinciples  of  Morals  and  Legislation, au  sujet  des  animaux  :

 La  question  n’est  pas  :  peuvent-ils  raisonner  ?  Ou  peuvent-
ls  parler  ?  Mais  : peuvent-ils  souffrir  ? » [6]. Sans  oublier  les
ntellectuels  et  artistes  du  19e siècle  qui  se  sont  préoccupés
e  la  souffrance  animale,  comme  Victor  Hugo,  Émile  Zola
u  Rosa  Bonheur.

es  premières  lois  en  France

ur  le  plan  législatif,  la  protection  animale  trouve  un  pre-
ier  développement  avec  la  loi  Grammont  du  2  juillet

850  qui  stipule  que  « seront  punis  d’une  amende  de  cinq
 quinze  francs,  et  pourront  l’être  d’un  à  cinq  jours  de  pri-
on,  ceux  qui  auront  exercé  publiquement  et  abusivement
es  mauvais  traitements  envers  les  animaux  domestiques  ».
l  s’agissait  surtout  de  protéger  les  chevaux  assurant  les
ransports  des  mauvais  traitements  que  leur  infligeaient  les
ochers  [7,8].

Le  décret  Michelet  du  7  septembre  1959  abroge  cette  loi
rammont.  L’article  R.3S  du  Code  pénal  est  complété.  On
eut  désormais  condamner  « toute  personne  qui  maltraite
ans  nécessité,  en  public  ou  en  privé,  un  animal  domestique,
pprivoisé  ou  tenu  en  captivité  ».  La  règle  n’est  pas  appli-
able  lorsqu’une  tradition  locale  ininterrompue  peut  être
nvoquée  (exemple  tauromachie  et  combats  de  coqs)  ».  Le
exte  prévoit  également  qu’un  animal  saisi  par  les  autorités
uisse  être  confié  à  une  œuvre  de  protection  animale.

La  loi  no 63-1143  du  19  novembre  1963  reconnaît  le  délit
e  l’acte  de  cruauté  envers  les  animaux  dans  le  Code  pénal,
ifférenciant  les  animaux  domestiques,  apprivoisés  ou  tenus
n  captivité.

es bases légales actuelles

n  France

e  10  juillet  1976,  au  vu  des  résultats  de  plusieurs  études
cientifiques  relatives  aux  capacités  des  animaux  en  matière
e  sensibilité  et  de  conscience  [9],  les  législateurs  ajoutent
lors  des  articles  au  Code  rural  et  de  la  pêche  maritime
article  L  214  - 1  à  5),  ainsi  qu’au  Code  civil  (article  515-
).  Les  animaux  sont  désormais  définis  comme  des  « êtres
ivants  doués  de  sensibilité  » devant  être  placés  par  leur
ropriétaire  dans  des  conditions  compatibles  avec  les  impé-
atifs  biologiques  de  leur  espèce.  Le  propriétaire  devient
esponsable  de  son  animal.  Cependant  les  animaux  sont
oujours  considérés,  juridiquement  parlant,  comme  des

 biens  ».  À  noter  que  l’abandon  d’un  animal  de  compa-
nie  est  considéré  de  fait  comme  un  acte  de  cruauté.  Les
eines  pour  acte  de  cruauté  sont  de  6  mois  de  prison  et
e  50  000  francs  d’amende.  Elles  passent  dans  les  années
990  à un  an  de  prison  et  10  000  D  puis  à deux  ans  de  prison
t  30  000  D  dans  les  années  2000.
La  loi  EGALIM  1  du  30  octobre  2018  pour  l’équilibre  des
elations  commerciales  dans  le  secteur  agricole  et  alimen-
aire  et  une  alimentation  saine,  durable  et  accessible  à
ous  comprend  un  volet  environnemental  et  un  volet  sur

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6543565h/f227.item.r=Bourgelat reglemens des ecoles v%C3%A9t%C3%A9rinaires
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6543565h/f227.item.r=Bourgelat reglemens des ecoles v%C3%A9t%C3%A9rinaires
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6543565h/f227.item.r=Bourgelat reglemens des ecoles v%C3%A9t%C3%A9rinaires
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Figure  1  Application  linguistique  Ngram  Viewer  de  Google  aux  termes  « bien-être  des  animaux  » et  « animal  welfare  » et  « animal
rights » de  1780  à  2000.  Les  termes  de  « bien-être  animal  » et  son  équivalent  anglais  « animal  welfare  » sont  surtout  utilisés  à  partir
des années  1980.  En  anglais,  on  note  une  montée  en  puissance  du  terme  « animal  rights  » qui  supplante  « animal  welfare  » à  partir
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e 1983,  date  coïncidant  avec  la  parution  des  premiers  écrits  du
t de  la  position  abolitioniste.

a  maltraitance  animale.  Le  délit  de  maltraitance  animale
st  étendu,  dans  le  domaine  de  l’élevage,  aux  activités  de
ransport  et  d’abattage.  Les  peines  encourues  sont  dou-
lées  et  passent  de  6  mois  à  un  an  d’emprisonnement,
ssorties  d’une  amende  de  15  000  D  .  Les  associations  de
rotection  animale  peuvent  se  porter  partie  civile.  Un  res-
onsable  de  la  protection  animale  est  désigné  dans  chaque
battoir  et  tout  employé  acquiert  un  statut  de  lanceur
’alerte.
La  loi  2021-1539  du  30  novembre  2021  relative  à  la
altraitance  animale  modifie  le  Code  rural.  L’article  L211-

7  vise  aussi  à  renforcer  le  lien  entre  les  animaux  et  les
ommes.
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osophe  américain  Tom  Regan  théoricien  des  droits  des  animaux

n  Europe  et  dans  le  monde

u  niveau  international,  les  normes  édictées  par
’Organisation  mondiale  de  la  santé  animale  (OMSA)
ont  moins  strictes  que  les  normes  européennes.  Le
ableau  1  présente  les  principaux  textes  européens  relatifs
u  bien-être  animal,  qui  concernent  le  transport,  l’élevage
t  l’abattage  des  animaux  d’élevage,  les  animaux  utilisés

 des  fins  scientifiques  et  éducatives  et  la  protection  des

nimaux  de  compagnie.  Ces  règlements  sont  en  cours  de
efonte  dans  le  cadre  de  la  stratégie  Farm  to  Fork  fondée
ur  les  travaux  scientifiques  de  l’Agence  européenne  de
écurité  alimentaire  (AESA/EFSA).  Notons  que  la  régle-
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Tableau  1  Textes  européens  relatifs  au  bien-être  des  animaux.

Convention  européenne  du  Conseil  de
l’Europe

Droit  communautaire  (Union  européenne)

Transport  1968
Convention  européenne  sur  la  protection
des  animaux  en  transport  international  du
13 décembre  1968  (STE  no 065)  révisée  par
la Convention  européenne  sur  la  protection
des animaux  en  transport  international  du
6 novembre  2003  (STE  no 193)

1991
Directive  91/628/CEE  du  Conseil  du
19 novembre  1991.  Cette  directive  fut
complétée  par  des  directives  de  1995,
1997,  1998  puis  par  un  règlement  (CE)
no 1/2005  du  22  novembre  2004

Élevage 1976
Convention  européenne  sur  la  protection
des  animaux  dans  les  élevages  du  6  mars
1976 +  protocole  d’amendement  du
6 février  1992

1998
Directive  98/58/CE  du  Conseil  du  20  juillet
1998  concernant  la  protection  des  animaux
dans les  élevages  +  directives  sur  la
protection  des  poules  pondeuses,  veaux,
porcs  et  poulets  de  chair

Abattage 1979
Convention  européenne  sur  la  protection
des  animaux  d’abattage,  10  mai  1979  (STE
no 102)

1974
Directive  74/577/CE  du  Conseil  relative  à
l’étourdissement  des  animaux  avant
abattage  remplacée  par  la  Directive
93/119/CEE  du  22  décembre  1993,  sur  la
protection  des  animaux  au  moment  de  leur
abattage  ou  de  leur  mise  à  mort.  Cette
directive  a  été  remplacée  par  le  Règlement
(CE)  no 1099/2009  du  Conseil  du
24 septembre  2009  sur  la  protection  des
animaux  au  moment  de  leur  mise  à  mort

Expérimentation  1986
Convention  européenne  sur  la  protection
des  animaux  vertébrés  utilisés  à  des  fins
expérimentales  ou  à  d’autres  fins
scientifiques  du  18  mars  1986  (STE  no 123)
modifiée  par  le  protocole  d’amendement
du  22  juin  1998  (STE  no 170),  annexe  A
révisée  en  2006

1986
Directive  européenne  no 86/609  CEE  du
24 novembre  1986  remplacée  par  une
Directive  2010/63/UE  du  22  septembre
2010  du  Parlement  européen  et  du  Conseil
relative  à  la  protection  des  animaux  utilisés
à des  fins  scientifiques

Animaux  de  compagnie  1987
Convention  européenne  pour  la  protection
des  animaux  de  compagnie  du  13  novembre
1987  (STE  no 125)
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entation  française  est  dépendante  de  la  réglementation
uropéenne,  de  fait  la  plus  draconienne  au  monde.

L’exigence  de  respect  du  bien-être  animal  a  été  étendue
 tous  les  champs  d’utilisation  :  élevage,  expérimentation,
oisirs,  compagnie,  etc.  Bien  que  les  utilisations  diffèrent,
es  règles  relatives  au  respect  du  bien-être  animal  suivent
es  objectifs  communs.  Les  travaux  analysent  la  façon  dont
’animal  est  censé  ressentir  la  situation  qu’il  vit.  Il  faut
outefois  remarquer  que  l’appréciation  par  un  homme  du
essenti  d’un  animal  ne  peut  être  que  subjective.

Les  différents  auteurs  s’accordent  sur  5  libertés  garantes
u  bien-être.

En  ce  qui  concerne  la  première  liberté,  l’animal  doit  avoir

ccès  à  l’eau  et  à  une  nourriture  en  quantité  appropriée  et
orrespondant  aux  besoins  de  son  espèce  et  de  son  statut
hysiologique  (absence  de  faim,  de  soif  et  de  malnutri-
ion).  Pour  la  deuxième,  les  conditions  d’élevage  ne  doivent

s
c
q
d

4

as  induire  de  souffrances  psychiques  à  l’animal  (absence
e  peur  et  de  détresse).  Pour  la  troisième,  l’animal  doit
isposer  d’un  certain  confort  physique  (absence  de  stress
hysique  et/ou  thermique).  Pour  la  quatrième,  l’animal  ne
oit  pas  subir  de  mauvais  traitements  pouvant  lui  faire  mal
u  le  blesser  et  il  doit  être  soigné  en  cas  de  maladie  (absence
e  douleur,  de  lésions  et  de  maladie).  On  constate  que  les
uatre  premières  libertés  sont  définies  par  la  négative.  Leur
ntitulé  commence  par  « absence  de  », ce  qui  semble  indi-
uer  qu’il  n’est  pas  aisé  de  définir  le  bien-être  animal.  La
inquième  liberté  consiste  en  l’expression  d’un  comporte-
ent  normal  de  l’espèce  :  son  environnement  doit  être

dapté  à  son  espèce  et  au  groupe  s’il  s’agit  d’une  espèce

ociale.  Comme  chaque  espèce  animale  a  ses  propres  parti-
ularités,  il  conviendrait  d’éviter  les  généralisations.  Plutôt
ue  de  parler  de  « bien-être  animal  », il  serait  préférable
’employer  l’expression  « bien-être  des  animaux  ».  Notons
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ue  les  trois  premières  libertés  s’appuient  sur  des  critères
anitaires,  physiologiques  et  zootechniques  dépendant  de
’art  vétérinaire  proprement  dit,  alors  que  les  deux  der-
ières  s’appuient  sur  des  critères  psychocomportementaux
lus  proches  de  l’éthologie.

ien-être des  animaux et bientraitance des
nimaux

ien-être  des  animaux

n  2018,  l’Anses  a  proposé  une  définition  appliquant  le
oncept  de  bien-être  animal  au  niveau  de  l’individu  parti-
ulier,  placé  dans  un  environnement  donné  :  « Le  bien-être
’un  animal  est  l’état  physique  et  mental  positif  lié  à  la
atisfaction  de  ses  besoins  physiologiques  et  comportemen-
aux,  ainsi  que  ses  attentes.  Cet  état  varie  en  fonction  de
a  perception  de  la  situation  par  l’animal  ».  Le  contenu  de
ette  définition  est  amené  à  évoluer  avec  le  progrès  des
onnaissances,  d’où  la  mise  en  place  en  2017  du  Centre
ational  de  référence  du  bien-être  animal  (CNR  BEA)  et  du
omité  national  d’éthique  des  abattoirs  (CNA)  [10].  Les  mis-
ions  du  CNR  BEA  sont  les  suivantes  :  organiser  un  partage
es  connaissances  avec  l’ensemble  des  acteurs  impliqués
ans  le  bien-être  des  animaux,  diffuser  les  résultats  de  la
echerche  et  des  innovations  techniques,  apporter  un  appui
cientifique  et  technique  à  tous  les  secteurs  et  constituer  un
entre  de  ressources  pour  la  formation  sur  le  bien-être  et  la
rotection  des  animaux.

ientraitance  des  animaux

ne  autre  expression  apparaît  souvent  dans  les  textes  : la
ientraitance  des  animaux.  On  la  définit  comme  la  volonté

 satisfaire  les  besoins  physiologiques  et  comportementaux
ropres  à  chaque  espèce  et  à  chaque  milieu  de  vie,  dans  le
ut  d’atteindre  un  état  imaginé  comme  comparable  à  l’état
e  bien-être  chez  l’homme.  Il  s’agit  donc  d’une  obliga-
ion  de  moyens,  nécessaire  mais  qui  n’offre  aucune  garantie
ur  le  bien-être  perçu  par  l’animal,  lequel  relèverait  plutôt
’une  obligation  de  résultat.

Le  terme  de  bien-être  des  animaux  a  évolué  au  cours
u  temps  et  du  contexte  historique  allant  des  notions  de
rotection  des  animaux  à  celle  de  protection  humanitaire
es  animaux  puis  de  lutte  contre  les  maltraitances  faites
ux  animaux  pour  aboutir  au  bien-être  des  animaux  qui  s’est
mposé  dans  les  textes  législatifs  [8].

La  question  qui  se  pose  donc  est  :  comment  évaluer
e  bien-être  des  animaux  en  évitant  le  biais  anthropomor-
hique,  lequel  consiste  à  attribuer  à  d’autres  êtres  vivants
es  formes  de  pensées  et  de  sentiments  mais  aussi  des  sensa-
ions  et  des  perceptions  analogues  à  celles  qu’on  rencontre
hez  les  êtres  humains  ?
omment évaluer le bien-être des animaux ?

l  est  indispensable  de  valider  scientifiquement  des  indica-
eurs  objectifs.
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e  projet  Welfare  Quality

e  projet  Welfare  Quality  est  une  vaste  initiative  financée
ar  l’Union  européenne  qui  intègre  les  multiples  dimensions
u  bien-être  des  animaux.  La  grille  d’évaluation  présentée
ans  la  Fig.  2  est  actuellement  considérée  comme  un  réfé-
entiel  pour  le  bien-être  des  animaux  d’élevage,  de  zoos  ou
e  parcs  naturels.  Les  critères  sont  :  une  bonne  santé,  une
limentation  et  des  conditions  d’hébergement  et  aussi  un
omportement,  appropriés.  Toutefois,  il  ne  peut  s’appliquer
u  bien-être  des  animaux  de  laboratoire  ou  de  compagnie.

Dans  le  cas  des  animaux  de  laboratoire,  il  a  été  proposé
ne  approche  utilitariste  fondée  sur  la  règle  des  3  R  :  Réduire
e  nombre  des  animaux,  Remplacer  les  animaux  par  des
odèles  in  vitro  ou  in  silico  et  Raffiner,  c’est-à-dire  optimi-

er  l’expérimentation  grâce  la  méthodologie.  Un  quatrième
,  comme  Retraite,  est  proposé  dans  le  but  de  replacer  les
nimaux  témoins  ou  n’ayant  pas  servi.  Les  comités  d’éthique
t  les  associations  de  protection  animale  ont  été  associés  à
’élaboration  de  ces  textes  réglementaires  et  participent  au
roupement  d’intérêt  scientifique,  le  comité  français FC3R.

es  associations  de  protection  animale

hristophe  Traïni,  membre  de  l’Institut  universitaire  de
rance,  médaille  de  bronze  du  CNRS  2005  et  spécialiste  des
obilisations  collectives,  a  publié  en  2011  La  cause  animale

1820—1980).  Essai  de  sociologie  historique  [5].  Il  s’appuie
ur  les  bilans  rédigés  par  le  Conseil  national  de  la  vie  asso-
iative  sur  la  base  des  déclarations  aux  préfectures  pour
ndiquer  que  depuis  1998,  532  associations  relevant  de  la
atégorie  « amis  des  animaux  » ont  été  créées,  annuelle-
ent.  Toutes  ne  sont  pas  pérennes.  Leurs  modes  d’action

ont  variés  et  contrastés.  Elles  se  revendiquent  majoritaire-
ent  de  deux  courants  philosophiques  anglo-saxons  :

 l’utilitarisme,  doctrine  éthique  qui  prescrit  d’agir  de
manière  à  maximiser  le  bien-être  collectif,  entendu
comme  la  somme  ou  la  moyenne  du  bien-être  de
l’ensemble  des  êtres  sensibles.  Son  pendant  pra-
tique,  d’origine  récente  est  le  welfarisme,  qui  propose
d’améliorer  le  bien-être  des  animaux  d’élevage  ;

 le  deuxième  courant  est  le  déontologisme  qui  met
l’accent  sur  les  notions  de  devoirs,  d’obligation  et
d’impératif  moral.  Il  est  à  l’origine  d’un  courant  abolition-
niste,  qui  se  développe  depuis  une  vingtaine  d’années,
contestant  le  principe  même  de  l’élevage  et,  plus
généralement,  toute  appropriation  et  exploitation  des
animaux  par  les  humains.  En  France,  ce  courant  est  assez
bien  représenté  par  la  philosophe  Florence  Burgat,  co-
rédactrice  de  la  Revue  semestrielle  de  droit  animalier
créée  en  2009  et  dirigée  par  Jean-Pierre  Marguénaud.

Parmi  les  associations  welfaristes,  citons  l’Œuvre

’Assistance  aux  Animaux  d’Abattoirs  (OABA),  Compassion
n  World  Farming  (CIWF),  Welfarm,  la  Fondation  Brigitte
ardot,  la  Fondation  Droit  Animal  (LFDA)  et  pour  les  asso-
iations  abolitionnistes,  L214,  269  Life,  Peta. .  .
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Figure  2  Le  bien-être  des  animaux  selon  la  méthode  du  Welfare  Quality.  Welfare  Quality  est  un  système  permettant  d’évaluer  le
b
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ien-être des  animaux  pour  certaines  espèces.

e bien-être des animaux contribue-t-il à celui
es humains ?

e  bien-être  des  animaux  est  un  concept  dont  se  sont  empa-
és  les  vétérinaires,  les  éleveurs,  les  consommateurs  et  qui
obilise  de  plus  en  plus  la  société.  Il  y  a  trente  ans,  on
arlait  de  « protection  animale  » ou  de  « bientraitance  ani-
ale  ».  Le  terme  de  « protection  animale  » était  retenu  pour

a  rédaction  des  lois,  décrets,  arrêtés,  directives,  règle-
ent,  conventions,  recommandations,  standards.  Depuis
eu,  l’expression  « bien-être  animal  » est  aussi  employée
ans  les  textes  juridiques.  On  assiste  non  seulement  à un
hangement  lexical  progressif  mais  aussi  à  un  déplacement
u  sujet,  depuis  la  protection  (exercée  par  les  humains)  vers
e  bien-être  (ressenti  par  les  animaux).  Nous  avons  mon-
ré  qu’il  est  plus  pertinent  de  parler  de  « bien-être  des
nimaux  » plutôt  que  d’employer  la  forme  adjectivée  de

 bien-être  animal  ».  Nous  avons  remarqué  qu’il  est  difficile
e  définir  et  d’évaluer  le  bien-être  des  animaux.  Il  faudrait

ue  chaque  animal  puisse  exprimer  son  ressenti  individuel  et
valuer  lui-même  son  état  de  bien-être,  puisque  le  bien-être
st  un  état  subjectif,  c’est-à-dire  « qui  est  propre  à  un  sujet
éterminé,  qui  ne  vaut  que  pour  lui  seul  ».  Or  les  textes  juri-
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p
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iques  s’appliquent  aux  animaux  pris  dans  leur  ensemble.  .  .

our  évaluer  le  bien-être  d’un  animal,  il  est  essentiel  de
onnaître  le  mode  de  vie  de  l’espèce  dont  il  fait  partie,
ais  aussi  le  mode  de  vie  de  l’individu  (à  l’état  sauvage  ou
ans  un  environnement  humain).  La  présence  animale  est
econnue  avoir  des  effets  bénéfiques  sur  les  humains,  qui
n  retour  pensent  assurer  le  bien-être  de  leur  animal  en
ui  prodiguant  nourriture,  soins  et  témoignages  d’affection.
a  bientraitance  des  animaux  est  une  condition  nécessaire,
ais  pas  suffisante  pour  déterminer  ce  qu’est  leur  bien-être.
ette  complexité  est  à  prendre  en  compte  dès  qu’on  aborde

e  concept  d’Une  Seule  Santé  (One  Health).

onclusion

ien-être  des  animaux  et  bien-être  humain  sont  étroite-
ent  liés.  La  question  du  bien-être  des  animaux  relève
e  domaines  aussi  divers  que  la  philosophie,  l’éthique,
es  sciences  cognitives,  les  technologies,  l’économie,  sans

ublier  les  enjeux  législatifs  et  sociétaux.  Elle  est  traversée
ar  de  nombreuses  influences,  parfois  contradictoires.
’où  la  nécessité  d’adopter  l’approche  globale  « Une
eule  santé  », qui  intègre  la  santé  publique  vétérinaire.
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’Académie  vétérinaire  de  France  en  a  revu  la  définition  en
021  :  « La  santé  publique  vétérinaire  est  l’ensemble  des
ctions  collectives,  principalement  régaliennes,  en  rapport
vec  les  animaux  sauvages  ou  domestiques,  leurs  services
t  leurs  productions  entrant  notamment  dans  la  chaîne
limentaire,  qui  visent  à  préserver  les  santés  humaine
t  animale  —  y  compris  l’état  de  bien-être  —  et  la  santé
es  écosystèmes.  Elle  contribue  ainsi  au  développement
urable  et  à  la  mise  en  œuvre  du  concept  Une  seule  santé  ».

Retenons  ces  quelques  points  essentiels  :

 le  bien-être  animal  n’est  pas  un  « nouveau  sujet  » :
les  vétérinaires  français s’en  étaient  emparés  dès  le
XVIIIe siècle  ;

 c’est  un  sujet  complexe  car  il  concerne  de  nombreuses
espèces  animales  ayant  des  statuts  différents.  Prenons  un
exemple  :  le  lapin  est  à  la  fois  un  animal  d’élevage,  un
animal  de  compagnie  et  un  animal  utilisé  à  des  fins  scienti-
fiques.  À  l’expression  bien-être  animal,  il  serait  pertinent
de  préférer  celle  de  bien-être  des  animaux,  le  pluriel
rendant  mieux  compte  de  la  diversité  des  cas  ;

 la  réglementation  française  s’appuie  sur  la  réglementa-
tion  européenne  qui  est  actuellement  la  plus  exigeante  au
monde.  Ajoutons  que  celle-ci  fait  l’objet  d’une  refonte,
prévue  dans  l’année  2024.
éclaration de liens d’intérêts

es  auteurs  déclarent  ne  pas  avoir  de  liens  d’intérêts.
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